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Reprèsentans  du  PEUPLI; 

L  E  Corps  légiûatif  pourfuît  avec  eonftance  le  dcfTein  d® 
rétablir  Tordre  dans  les  finances  de  la  République  ;  c'eft  dans 
cette  vue  que  le  Cgnfeil  des  Cinq  -  Cents  a  pris  une  réfo^ 


lution  dont  l'objet  fe  trouve  indiqué  dans  les  confîdératîons 
qui  la  précè  lent.  Elles  font  ainfi  conç  les  :  «  1  e  CohLil  des 

Cinq  -  Cents  ,  conddéranr  que  ,  pour  ramener  l'ordre  dans 
»  la  comptabilité  de  la  tr  foi  trie  ne-tonale  &  dans  Tad- 
»  minifîration  des  finances  de  ia  1  ■  ep^bliqne  ,  il  eft  in- 
>»  difpenfabie  5  i^.  d'établir  les  r.ipporrs  qui  doivent  exifter 
5>  entre  ks  différentes  natures  de  depunfls  les  natures  de 
5>  fonds  dedinés  à  y  Fournir  •  '2?.  de  défigner. d'une  manière 
t»  précife  la  manière  dont  le  montant  des  dépenfcs  doit  être 
»  exprime  &  calculé  ,  tant  dans  les  bis  que  dans  ks  écri- 

tûtes  de  la  tréfarerie  5 

>5  Ccnfidérant  auffi  q^  le  moment  oià  l'année  fe  renou* 
s>  velle  eO:  le  plus  propre  à  introduire  l'ordre  néceffaire  dan^ 
)j)  tontes  ces  parties  3 

33  Déclaie  qu'il  y  a  urgence.  '  > 

Cette  urgence  ,  Citoyens  Repréfentans,  ne  fe  déduit  poin^ 
fwtid  même  de  la  réfolutjon  •  car  (i  elle  vous  eût  été 
propofée  quelques  jours  plutôt ,  les  formes  plus  lentes  &  plus 
folemnelies  auroient  pu  y  être  appliquées  utilement  :  nous 
renouvellerons  donc  ici  un  vœu  fréquemment  exprimé  ;  c'efc 
que  l'urgence  foit  plus  rarement  co?p.pagne' des  travaux  du 
Corps  légidatif.  îl  ne  ^'agit  pour  cela  que  d'un  peu  plus  de 
diligence  ï  propofer  les  fu;ets  de  lois  ,  ^  peut-être  trouve- 
rons-iious  dans  cette  lenteur  même  une  plus  grande  écono- 
mie du  temps. 

La  loi  propofée  doit  recevoir  fon  exécution  dès  le  moment 
ou  l'année  commence;  la  date  de  la  rclotiftion,  aind  que 
celle  du  jour  où  nous  délibérons  ,  i:»fî-ifent  uonc  pour  vous 
avertir  de  î':  rgence.  Votre  commiflicn  vol.s  prv  ofe  de  l'a- 
dopter par  les  motifs  énoncés  dans  le  dernier  membre  du 
préambule  de  la  réfolurion. 

P  epréfentcîus  du  Peuple  ,  les  lois  à  la  faveur  d^  fquelîes 
raiïiv:nnt  a  iii  introduit  dans  toutes  les  traj'fidion^  pu  bri- 
ques ^  privées  à  ia  place  des  efpèces  métalLques,  ctoicnt 


'  3 

^'une  exécutîon  très  fscile  par  lescaafes  qne  nous  allons  dirê  S 
ell-.s  mcîtuKiit  aux  mains  du  gouvernemeiic  dus  leffoarces 
■.q;a  knib  ounr  inhni  s  ;  elles  augrl,ento!..;u  Ls  (îg,ies  en  cir- 
cui.MJon.  Line  émifljon  epuifee  éroit  auffiiôt  itf^pl^c^^  pic 
une  aiure;  auconc  d.penfc  n'écoit  f..fpsnauc  faute  de  fonds. 
AYim  i  alagn.c  on  , -'avoir  accu.':i!li  ies  demandes  d'aucun  or- 
donn..tear  iaiis  s'airurer  .,ac  le.- 1  -n.ls  ponvoknten  être  f.dcs  ; 
o.i  .eur  rel-ubit  desloumi.  s  m;:îw  peu  coniiderabits  •  m^,:-  do- 
pais l'introaud^on  de  ce  papier  qu'on  aogmentôit  à  volonté, 
des  lom.nes  ,.xo,  bitantis  fmenc  accordées  ians  txaiuen  Cet 
uiage  immodéré  des  telîources  préfentes  ne  fut  pas  une  feule 
P'"'  l''nq  -wtude  de  l'avenir.  Enfin  U  dépréciation 
men-.e  ne  nr.r  pouir  d'abord  un   e.me  i  cos  profufions ,  & 
Ion  p-r  <o  p,  coppenfer  parla  quantité  !,i  diminution 

liirv..  ..e  ,ms  les  viLurs.  Mais,  au  fein  de  cette  abondance 
épu.r,.re  &  f,uda|ue_,  oi-,  ne  for,g.a  plus  >  entretenir  les 
canaux  de  la  v^uaDlc  ncheffe  ;  le  Commerce  s'anéantit  l'in- 
aurtne  sexUa,  or,  négligea  juf  ai'à  la  levée  des  contributions 
P'-ibajiies;  Lk  quand  ces  jo  ulïances  pafia-ères  font  tintes 
quand  le  tc^p,  des  réf-rmes  eft  arrivé,  quand  les  ve.icbles  ' 
créanciers  fe  préfentent ,  quand  il  tuu  er.fin  revenir  aux  ' 
lign..-s  uni,/crfels  aes  valeurs,  aux  ef^ièces  mét.dliques ,  les  lois, 
Qifirales  a  fa.rû  ,  ie  font  encore  pl.s    exécuter.  Votre  com- 
mifiij,!  a  du  le  dire  avant  d'entrer  dan  1  examen  d- k  ré- 
ioiurion  qui  vous  eft  fo.mife  ,  &  elle  rëconnaît  que  la  ma- 
tière ck  envuonné.  de  tant  d'obftacles  ,  qu'd  écoit  difficile 
de  n  eu  pas  rencontrer  par  quelque  route  qii  on  voulut  en 
appiociien 

L'article  premier  cie  la  réfolution  eft  conçu  de  la  manière 
luivante  : 

«  Les  états  qui  doivent  être  joints  aux  meffacres  par  lef- 
"  ^uels  le  Diiedoire  exécutif  demande  des  fonds  pour  les 

diveif.s  depcnfes  publiques,  feroiic  ,  en  ce  qai  concerne 
«  ieidices  aepenics  ,  divifés  en  deux  chapitres  :  l'un  ,  des 

dépenfes  antérieures  au  premier  vendémiaire  an  5  j  TautEe^ 
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sa  des  ciépenfes  poftérleures  audit  jour  premier  vendétniairô. 

Ces  dernières  feronr  partagées  en  deux  articles  ,  dont  l'un 
i>  énoncera  les  dépenfes  ordinaires ,  l'autre  les  dépenfes  ex- 

traordmaires.  » 

A  la  kcture  de  cet  article  ,  vos  commiffaires  ,  trop  p€u  cer- 
tains du  iens  qui  pouvoir  être  donné  à  des  difporitions  auffi 
ge'îérales,  ont  pris  des  éciaircifleniens  qui  ne  leur  ont  laifTé 
ancui*  do  jte.  1  a  matière  des  lois  n'en  admet  point  j  Se  quand 
le  légiilatcur  parle  ,  il  faut  qu'il  connoilïe  toute  l'extenfioa 
q  li  (era  donnée  à  les  paroles  :  d  faut  même  qu'il  la  détermine, 
p :)Ui  que  ctnx  qui  leront  chargés  de  l'exécution  ne  puilTent 
rtâer  en  deçà  ni  aller  au-delà  de  ce  qui  eft  prelcrit.  Nous  di- 
ronb  donc  qu'il  "s'agit ,  en  divifant  ainfi  les  dépenfes  en  deux 
chapitres  ,  d'établir  une  diftinâion  dans  le  paiement  de  celles 
font  antérieures  au  premier  vendémiaire  ,  5^  le  paiement 
de  CfcUes  <}ui  font  poiîéneures  à  la  même  époque.  Dans  cette 
diftribution ,  les  recouvrenicns  ordinaires  leroient  employés 
à  l'acquit  des  dépenfes  courantes. 

Pour  porter  un  jugement  plus  certain  fur  le  réfultat  d'une 
pareille  mefure,  vos  commilîaires  ont  pris  des  renfeignemens 
pulitifs  fur  les  effets  qu'avoient  déjà  produits  des  difpofitions 
lemblables. 

La  piemière  mefure  du  Dircdoire  qui  ait  déterminé  un 
arriéré,  eft  fon  arrêté  du  9.3  nivôfe  dernier.  11  définit  l'arriéré  : 
ce  qui  f^fl  du  pour  depenfes-&  fournitures  tau  es  depuis  l'inflalla' 
îion  dn  Direcloire  ,  à  desjournijfeurs  qui  ont  cejjé  Leurs  livrai-' 
fons.  Vos  commiiiaires  ne  s'appefantironî  poinr  fur  le  détail 
dts  atteintes  que  de  pareilles  difpofitions' portent  au  crédit 

à  la  contiauce  ;  mais  iis^emarquer-mt  que  cet  arrêté  a  été 
â-DCu- près. nul  dans  fon  exécution,  &  qu'il  n'a  balancé  par 
ai'Cun  proat  ie<î  n^aux  qu'il  a  faits.  Le  Dn-ectoire  îobéiffoit  â 
la  récttïicé.  Mais  il  eft  plus  facile  d'être  injuîle  que  de  ri- 
caLidir  ie  rriut  d  une  injuftice. 

Lnrgcnc  ;  du  fervicc  ,  ^  l'impoffibilité  de  le  tranfjîorter 
fo-jt'  -î'*  nient  d'une  compagnie  ou  d'un  fournilTeur  à  un 
ûuire ,  fi  ce  ii'efl  eu  faiiauc  d'énormes  factiilces ,  rendirent 
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iîlufoire  îafarpenfîon  des  paiemens  ;  Se  Ton  trouva  des  moyens 
faciles  d'éluder  cet  anêcé.  A  Paris  ,  datis  les  départemens  & 
aux  armées  ,  les  foariiiircurs- obtinrent  des  certirîcats  portaiu 
qu'ils  étoîent  en  fourniture  courante;  &  comme  rarriéré  ne 
frappoît  que  ceux  qui  avcient  ceife  leurs  livraiP^ns  ,  il  foffi- 
foit,  fur  dix  marchés  ,  d'en  avoir  un  feul  non  confommé,  de 
s'alîocier  même,  pnr  un  ade  loos  feing  prive,  à  quelque  autre 
fournifTeur  en  compte  courant,  d'avoir  encore  quelques  mètres 
de  drap,  quelques  myriagrammts  de  bled  à  fournir  ,  &  den 
dîiTérer  la  fourniture  jufqa'à  parfait  paiement;,  pour  fe  fouf- 
traire  à  Farriéré. 

C'eftainfi  que  la  foîbleffe  a  ufé  avec  fuccès  de  la  fraude 
pour  combattre  le  pouvoir  infidèle  à  fes  engagemens. 

^  Mais  on  n'a  pas  feulement  été  privé  désavantages  qu'on 
s'écoit  prom/is  de  cette  mefure  ;  elle  a  encore  eu  l'influence 
la  plus  funefl-e  far  les  operattons  fubfë:]uentes  :  chaque  four- 
iiiiTeur  a  prévu  un  nouvel  arriéré  ,  &c  s'en  eil  garanti  par  la 
dureté  des  condiiions  ciuil  a  faites;  (Si  (i  tous  les, marchés 
étoient  publies  comme  ils  devraient  letie,  h  les  amis  de 
l'@rdre  parvenoient  à  m.ettre  un  rerme  à  cette  clandeftinité 
ruineufe  ,  on.  ce^^eroît  de  regarder  comme  une  économie 
les  renvois  à  l'arriéré.  Si  ion  objcéioit  que  celui  dont  il 
s'agît  ne  pebt  caufer  aucun  préjudice  aux  fourniileurs ,  puif- 
qu'ils  ont  bien  fu  le  prévoir;  que  d'ailleurs  il  en  eft  très- 
peu  à  qid  il  foit  dû,  parce  qu'ils  n  opèrent  qu'avec  les  avaii» 
ces  que  le  tréfor  leur  fait  &  prefoue  famais  avee  leurs  pro- 
pres fonds  ;  nous  dirions  que  le  Conîél  ne  peut  prononcer 
fa  volo'ité  fans  favoîr  ckirement  qu.e]  en  fera  l'eiTet.  Que 
la  réfolucioa  frappe  les  fourniffears  fealemenr,  ou  route 
autre  cîalTe  de  créanciers  avec  eux,  le  Confeil  prouve  tous 
les  jours  qu'il  ne  diftingue  pas  les  ptrfonnes  quand  il  s'agit 
de  judice  :  c'ell^  pour  ion  propre  intérêt  que  le  gouverne- 
ment doit  être  hdè'e  à  fes  pronielTes.  La  confiance  une  fois 
perdre  ^-ne  £e.  rachète  que  par  des  lacrifices  ,  &  les  bigns 
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qu'elle  £iit  font  fupéneai's  à  ce  qu'il  en  coûte  pour  la 

recouvrer. 

Les  dirpofifions  de  la  loi  du  3  ventofe  dernier  fonc  rap- 
pelées à  la  fin  ùe  raiticle  premier  que  nous  cxa:ninon:  ^  leur 
exécution  eiî  ordonn;îe,&  a  u  doit  être  fait  auC  '.n  :a;>- 
>9  porc  de  demande  de  fonis  fur  d  s  états  qui  ne  f-roieuc 
))  pas  dans  la  forme  prclcrice  Il  n'eft  do  i  ;  ..ueftiou  ici 
des  articles  de  cette  loi  cjui  iîabldîoient  un,  ai  rie  :  ,  >5s:  t]ui  n'ont 
eu  qu'une  exécution  très-imparbiie,  l  es  aruicLs  auxqujs  la 
réfouition  fe  rappo  te,  iont  les  3^  ,  4®  &i  S^,  Il  eli  nidif-^ 
pcnfable  d'en  d'^ain^r  U.Mflure  au  C'vA  \\  ^  piiifjiî'éia  .c  de-? 
îîieurés  fans  exé^uti jn  dt  p.  ïs  pi'.is  de  fcpc  mois  ,  il  s'agit 
aujourd'hdi  de  les  niecrrc  ef ^  viiZueur. 

Art.  IIL  «  Les  états  d'emploi  des  fon.ls  précédemment 
sî  accordes  ,  &  cct'.x  viemandes  en  vertu  ci  ecacii  ou  projets 
»  de  déjbenfes  ,  feront  ro  î jours  divi>és  en  deux  pirà-s 
a>  diftinâes  :  dépeufes  fi^-  s,  &c  dé;3enf;>;s  exrrabfduT.:iu-_s. 
33  Les  états  de  depenLs  iixe^  feront  vérilies  fur  érjits 
?5  oénéranx  qui  ont  été  ou  doivent  écre  donnés  par  les 
5ï"  miqiAres. 

/ut.  Lv\  cî  L'état  des  dépenfes  extra^r-Jinaires  ,  foit 

5î  pour  juÛiher  des  fonds  précédemment  ordonnancés  f  ût 
3î  en  den  asîde  de  fonds  pour  le  Lrvice  courant  ,  fera 
3>  dét^i'lé  de  manière  à  ce  que  chaque  individu  au  profit 
9>  duquel  il  aura  été  ordonnancé  une  fom.me  quelconque , 
)>  pniU'e  en  vénfier  rexactisude.  » 

P  ït.  V-  cî  Les  états  préfentés  par  les  minifcres  feront 
s5.  rendue  publics  toutes  les  fois  que  le  Co-  ps  îégiilatif  ja- 
sa géra  qu'il  n'y  a  nui  inconvénient  à  la  publication. 

Ces  difpofirions  n'oqr  po  nt  été  exécutées  ,  êc  il  étoît  en 
effet  iaipOiTible  aux  mmirh-es  de  rintériear,  de  la  guerre  & 
de  la  marine  ,  de  diRiiiguer  le  fixe  de  l'extraordinj-ire  dans 
les  v;îits  des  fonds  qu'ils  demandent  au  Corps  légiilitif.  ÎI 
îi'exifîoir  j^'îciin^  baf  p jur  déterminer  quelle  portion  de  la 
folde^  de  i''iiîibi|lemçnt  j  des  fubCftances  >  des  iortificaticns  ^ 
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êrc. ,  poiivoit  erre  placée  dans  l'un  ou  Tautre  chapitre  ;  cô« 
pendant  les  minllhes  ,  les  orJoonateiirs  ,  les  chelrs  de  bu^ 
reaiîx  ,  s'ingénièrent  pour  trouver  un  moyen  de  fe  confor- 
mer à  la  loi.  Quelques  uns  parvinrent  à  rédiger  des  états 
dans  lef^^uels  ils  i^^mbloient  diilingaer  les  dépends  fixes  des 
dépenfes  extraordinaîres.:  mais  cette  obéiilancc  fnt  itérile. 
L'état  de  nos  linMices  prouve  que  nous  n'en  avons  re- 
cueilli aucun  avantage  î  cctic^  forme  illufoire  fut  bientôt 
oubliée  ;  elle  n'eft  même  iiimais  descendue  des  ordonnateurs 
fupérienrs  à  leurs  fubordunnés  5  Se  cepcnda--t  nous  n'ea 
concevons  l'application  qu'autant  que  toutes  les  parties  cor- 
refpondantes  cinn  môme  dép;srtemçnt  fe  contooia croient 
exadement  au  mode  nouveau. 

Nous  préfumon?;  qu'aujourd'hui  les  mîîiiftres  ont  Fourni  les 
états  de  leurs  dépenlcs  ordinaires  ,  &  que  tout  ce  qui  n'y  eft 
pas  compris  fera  conudéré  comme  extraordiniiire ,  niais 
cette  diiîinclrion  lemble' très- d'fïïcile  ,  Ôç  on  ne  con* prend. 
p3S  aifement  de  quelle  manière  on  diftingoera  les  fub- 
lîllance^s  5  les  habits  ,  les  miédicam-ns^  les  traîdporîs  Se 
charrois  extraordinaires ,  de  ceux  des  états  ordinaires.  On  ne 
voit'pas  même  bien  clairement  ratdltév  dë' cette  diltinélion. 
Se  il  les  muTifrres  parviennent  à  s'y  conformer  ,  ce  lera  un 
aéle  de  docilité  qui ,  en  compliquant  un  peu  plus  les  écri- 
tures, ne  fera  d'aucune  utilité  dans  la  comptabilité.  H  feroit 
fuper^u  d'obferver  que  Tancieime  ciilinction  de  l'ordi- 
naire Ôc  de  l'extraordinaire  des  guerres  n'avoir  aucun  rap- 
port â  l'état  de  guerre  ou  de  |)aix.  Les  dépenfes  du  temps 
de  guerre  font  des  dépenfés  ordinaires  ,  comme  celles  de 
la  paix:  la  feule  différence,  c'eil  qu'elles  font  beaucoup  plus 
grandes,  Ôc  qu'en  effet  elies'  ne  peuvent  être  fixes.  les 
miuiilres,  après  avoir  fourni  leurs  états  de  l'ordinaire  ,  con- 
linuent  à  dépenfer  comme  auparavant  fous  m  titre  d'ex- 
traordinaire ,  nous  n'aurons  pas  fait  un  pas  de  plus  vers  le 
l'établi ifement  de  Tordre  &  l'économie. 

Peut-être  le  Diredoirej  les  miniUres  de  la  judice  ,  de  la 

A4 


s 

police,  les  commîlîîons  des  infpedeurs  des  deux  palaîs,  & 
d'autres  ordonnateurs ,  pourroienc  ôc  devroisnt  fournir  des 
états  de  leurs  dépenfes  fixes  ^  &  il  eft  bien  à  defircr  qu'on  ne 
s'habitue  pas  à  excéder  les  fommes  porcées  en  ces  états,  &c 
à  itiire  de  i'accefïoire  le  principal.  Ces  ordonnateurs  pour- 
ront fans  doute  diilinguer  leurs  demandes  en  dépenfes  fixes 
ou  ordinaires  ôc  en  dépenfes  extraordinaires  :  mais  la  réfo- 
lution  s'applique  à  tous  Us  miniftres  &c  ordonnateurs  indif- 
tindiemenc  ,  Ôc  nous  ne  voyons  aucun  moyen  de  la  faire 
exécuter  par  ceux  de  certains  déparceniens.  Il  en  eft  même 
qui  5  apfès  avoir  fourni  l'ëtat  de  leurs  dépenles  ordinaires  ^ 
doivent  dépenfcr  moins  :  tel  efl  par  exemple  celui  des  re- 
lations extérieures  ,  dans  les  temps  où  nos  commuîâications 
avec  les  puîfirtrices  étrangères  feroîent  p!as  circonfcrites  que 
dans  les  temps  ordinaires.  Il  eil'  rare  cependant  qu'un  or- 
donnatetir  fe  reflreigne  fur  des  dépenfes  confenties  ;  ôc  il 
Cil  fi  naturel  qu'un  minière  cherche  à  donner  de  l'éclat  à 
fon  dëparremenc ,  à  bien  afTarer  le  foccès  de  fes  opérations  ; 
il  ell:  fi  facile  de  trouver  l'emploi,  même  utile,  des  fonds 
accordés  j  que  nous  ne  devons  guère  prévoir  qu'à  la  fin  de 
l'année  un  mmidre  nous  dife  :  Ma  dépenfe  eft  moindre  que 
celle  qui  efl  portée  aux  états  de  l'ordmaire  :  le  furplus  doit 
être  appliqué  à  des  objets  pins  utiles  ôc  plus  urgens.  Il  eft 
donc  coiiven<?ble5  en  admetant  l'avantage- des  états  ou  pro- 
jets de  dépenfes  ordinaires 5  de  ne  pas  les  regarder  commue 
tellement  définitifs ,  qu'il  faille  toujours  dëpenfer  toutes  les 
fommes  qui  y  f:iront  portées ,  &c  il  faut  que  l'autorité  fupé- 
rieure  veille  pour  reftrsindre  ceux  qui  par  un  char  gement 
de  circonRances  fe  trouveroient  trop  confidérables  après 
avoir  été  approuvées.  Mais  fi  nous  pa(Tons  a  l'applicariori 
qui  peut  être  faire  à  d'autres  dépirtemcns  de  la  dirtinélloii 
diî  fixe  êc  dé  l'extraordinaire ,  i  ceLii  de  la  guerre  par 
exeR:ple,  nv^us  reconiioîa-ons  que  dans  i'ufage  effeCiif  cene 
dilliîiclion  ne  peut  êrrg  fiire  M  on  regarde  les  dépt-nf?s  de 
la  paix  comme  l'ordinaire  ,  &  celles  de  la  gu-rre  comme 
rextraordiiiùire.  Dira-t-on  que  les  dépenfes  de  ce  départe- 


ineifît  étant  fixées  à  une  fomme  que  nous  fuppofons  de 
96  millions  ,  tout  ce  qui  excédera  fera  de  l'extraordinaire  : 
alors  la  diftindtoii  fera  appliquée  ou  aux  fommes,  ou  aux  effets 
&  fournirures.  Si  elle  l'eft  aux  fommes  ^  le  miniilre  ,  en  vous 
demandant  pour  un  mois  10  millions  ,  pourra  dire  qu'il  7 
en  a  huit  pour  le?  dépenfes  fixes,  &  que  le  refte  eft  pour 
l'extraordinaire^  rien  n  eft  plus  facile,  &  nous  en  conve- 
nons :  mais  il  ne  nous  aura  rien  appris  qui  puiffe  nous 
éclairer  ;  nous  ferions  tout  auffi  avancés  en  lui  allouant  tous 
les  mois  huit  millions  pour  le  fixe  ;  êc  en  regardant  tout  le 
refit  comme  extraordinaire. ,  h  ficuation  nous  feroit  tout 
auffi  bien  connue. 

S'il  applique  la  diftindion  aux  matières  ,  effets  &  fourni- 
tures ,  il  faudra  que  toute  la  comptabilité  de  fon  départe- 
ment fe  conforme  à  cette  divlfîon  -,  que  les  ordonnateurs  3 
lês  gardes-magalms,  les  comptables  de  tout  ordre  ,  l'obfervenc 
dans  leurs  écritures,  marchés  ,  états,  procès-verbaux;  qu'ils 
diflinguent  le  pain  ,  le  drap  ,  la  poudre  &c,  de  letat  fixe 
du  pain,  du  drap  ,  de  la  poudre  de  l'extraordinaire.  La 
tréforerie  elle-même  &  tous  fes  agens  en  nieront  de  même; 
car  ,  aux  termes  de  l'article  fixième  ,  elle  doit  tenir  fes 
écritures  en  conformité  de  la  loi  propofée.  U  lui  faudra  donc 
luivre  une  nouvelle  marche ,  créer  de  nouveaux  procédés  , 
réorganiter  la  comprabiiita,  tous  les  livres  ,  tous  les  états, 
&  le  compte  général  prendra  une  nouvelle  forme.  Votre 
commiffion  ne  voit  point  la  pofiibilité  de  ce  changement  ;  6c  j 
en  la  Tupporaiit  ,  elle  n'y  trouveroit  aucun  avantage. 

L'article  qui  ordonne  la  pablicicé  des  états  prefentés  par 
les  minières  ed  demeuré  auffi  fins  exécution.  Nous  croyons 
la  publicité  très  -  defirable  ,  mais  non  pas  long  temps  après 
que  les  marchés  ont  éœ  confommés  ,  mais  au  moment 
des  adjudications  ,  avec  les  conditions  ,  le^^  noms  des  adju- 
dicaraires  :  il  faut  même  les  annoncer  avant  qu'ils  foienr 
palfés  ,  aên  que  chacun  puifle  y  concourir.  C'efl  ainli  que  la 
publicité  ne  fera  point  une  formalité  iilufoire  &  fans  proiit 
pour  la  Répubhque, 
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irt.  IL  Éc  Le  Diredcire  exécutif  fera  parvenu- au  Confeil, 
#»  dans  le  courant  du  mois  de  vendémiaire ^  des  états  de  toutes 
»  les  dv-peiifes  antérieures  au  premier dudit  mois ,  faites,  foit 
5j  auDiredoire  ,  foit  dans  lès  divers  départemens  du  minif- 
3?  tère  s  avec  l'indication  des  valeurs  dans  lefqutlles  elics  font 
î>  dues  5  ré'  Uiiîcs  en  valeurs  môrali-qae^.Il  y  Jei  a  joint 'des  états 
3»  de  ce  qui  peu-  reder  encore  dilponible  fur  les  crédits  pré- 
»*  cédt'min.;i}.c  ouvert:,  j  r.iiit  au  Ducdoire  GU  àux  divers  mi- 
»>  ni  lires.  » 

A  rc.  IIL  c£  Les  comniiilaîrcs  de  la  tré^irerie  n?.îionale  ,  Se 
»5  tous  autres  ordonnateurs  fir  les  mandats  defv;]uels  il  s'exé- 
»  cure  des  p.iicsnens  a  la  tréforerie  ,  ie  conformeront  aux  dif- 
î>  polirions  portées  dans  les  deux  articles  précédens.  » 

L'expreflion  ,  les  dépenfes  faites  antérieurement  au  prcmiet 
du  mois  5  préfenroir  de  l  ambiguiré.  Vos  commifTaires  fe  font 
aiTiirés  qu'il  s'agiiloît  feulement  des  dépenfes  ordonnées  &  non 
acquittées;  mais  les  minifaes  ignorent  la  portion  quieftac- 
quu^rée  par  un  payeur  far  les  ordonnances  tirées  par  eux:  les 
xenitsiornemens  dd-nandés  ne  peuvent  être  fournis  par  le  Di- 
redoire  qii'â  l'aide  de  la  tréforerie;  &  comme  elle  doit  à  cet 
eflet  cortelp:indre  avec  des  fondionnaires  dont  placeurs  font 
à  de  grandes  dilimces  j  il  ed  impoOible  que  le  Confeil  des 
Cinq- Cents  reçoive  dans  le  ccurac!:  de  vendémiaire  les  états 
demandés  :  en  y  apporrantla  diligence  nécellaire  ,  ils  pourront 
être  remis  avant  la  fin  de  brumaire.  J'ai  dit  le  Confeil  des 
Cinq  Cents,  parce  que  les  articles  11  &  IV  expriment  fim- 
plemcr.t  le  Confeil  &  non  le  Corps  légillaiif:  mais  votre 
comrniilij-n  croit.utrle -que  ces  communications  étant  ordoii- 
nées  par  une  loi ,  elles  foieut  communes  à  l'un  &  à  l'autre 
Conieii  ;  &  il  eil  très-probable  que  romilîion  qui  nous  a 
frat'pés ,  nVil  qu'une  f^uite  de  copifte. 

Il  convènoit'  au  relie  d'établir  clairement  qu'il  n  eft  pas 
queftion  de  com.prendre  dans  ces  étars  les  dépenfes  qui  fout 
conienties,  mais  qui  ne  font  pas  ordonnées  :  autrement,  r.ue 
meiure  priie  pour  le  réiablillemenc  de  l'ordre  ne  feroit  qu'aug- 
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menrer  la  confufion.  Un  ordonnateur  aurolt  pafTé  un  mar-' 
ché  pour  2.00,000  liv. ,  moyennant  une  avance  de  5o,ooo  1.; 
fiice  marché  étoîî:  compris  dans  les  états  fournis,  Se  enfuite 
rëiîlie  par  l'ordonnareur  ou  abandonne  par  le  fourni iTeur , 
Farricle  de  ^-50,000  iiv„  n'en  fabGileroit  p  is  moins  aux  états: 
êc  c'cft  ainii  que  le.  ordonnateurs  pjurroieiiC  avoir  une  ré- 
ferve  énorme  fiiï  l'âniérë.  On  fait  que  ,  lors  de  la  fuppreffioîî 
des  comniifïions  exécntives,'  les  ordonnan'X's  expédiées  par 
elles  prefe'uoicnc  un  -arn^re.  de  plus  de  quatre  mililards:  il 
n'a  pi'^  ero  récla*né  le  qiî.irt  de  cd^te  fomme -,  ^  ct-p^  ndant 
le  f--.rvice  n'a  pis  manqué  :  c'eO:  p;'.rce  que  PâTriéré  avoic 
été  p^iflé  énormément.  Cet  abiîs  n'a  pas  eu  d--  gunds  incon-' 
véniens  5  ^itrendii  la  fuppreflioTi  des  commiîlions  •  ' mus  il 
pourroit  en  avoir  de  réels  dans  la  circon(tan:e  préfente  , 
puifque  les  ordonnateurs  conferveiit  leur  :\Vit.mïé» 

Le  même  article  II.  porte  qn,e  ce  qui  r;:(l..:Ta  dû  fera 
réduit  en  vahurs  ''Tietaliique.^  i  mais  îi  ne  dit  pas  comm-enc 
fî,,  fera  cette,  rédi.étion,  &  â  quel  cours;  quel  terme  moyen 
prendra-  t  on?  Lrs  foumiileiu's  ont  rvM,i  jours  prévu  une 
bai  (le,  &z  ont  conrradlé  de  manière  à  s'en  garantir  j  mais 
puif(]ue  dans  ces  <>ici Hâtions  les  mandats  ont  regagné  un 
peu  de  valeur  ,  puifque' cette  hauiie  ie  foutienr  ,  il  faut  trou*» ' 
ver  un  tempér^aient  qan,  fans  préjiidicier  aux  uns,  em- ' 
pêclis  auffi  que  le  tréfor  public  ne  paie  aux  autres  beau-' 
coup  plus  qu'il  ne  leur  eO:  dû.  L'article  ne  lève  aucune  de 
ces  difSculcés, 

^rt.  ÎV,  et  Les  commifTaires  de  la  tréforerie  adrefiferont  de, 
55  plusauGonfed  un  état  de  roiues  les  fommes  dont  les  or- 

donnances  relatives  aux  dépenfes  de  l'an  4*^  ,  ou  des  années 
i>  '  antérieares  ,  lui  ont  été  remi^rs  ,  mais  n'ont  point  été 

acquittées  par  elle    ou  ne  lonr  éîé  c|u'en  '  partie.  » 

Il  efl:  facile  à  la  tréforerie  de  fe  conformer  aux  difpofîtions 
de  cet  article. 

Art.  V.  ce  A,  l'avenir  ,  &  a  compter  du  premier  vendé-^ 
|j  miaire  3  les  fqinriiesqui  feront  mîfes  par  le  Corps  légiflaiif 
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«  a  K  aifpofirion  du  DIredoire ,  des  minières  &  autres 
>»  oidoiiî]4.eurs,  feront  calculé  s  &  exprimées  en  valeur  de 
>.  numëriire  métallique  ;  àks  feront  acquittées  à  la  tréfo- 
«  rené,  foic  'en  numéraire  métallique  ,  foit  en  valeur  au 
»  cours.  » 

Les  difpofitions  de  cet  article  font  claires,  précifes ,  8c 
ce  que  nous  avons  dit  du  défordre  caufé  par  rintrodnaion 
des  lignes  dont  h  valeur  éroit  mobile  Ôc  variant  ûns  cefTe, 
des  pertes  énormes  &  inévitables  ,  toujours  renaifTantes ,  qui 
en  réfuitent ,  fuffir  pour  prouver  la  néceiîlté  de  revenir  à 
un  fi^^ne  dont  les  valeurs  font  'fixes ,  ou  dont  les  varia- 
tions font  rarement  apperçues  dans  les  ufages  ordinaires  du 
commerce  ôc  de  la  (ociétë  :  l'article  prop  Je  remplit  parfai- 
tement cet  objet.  Hâtons -nous  donc  d  arriver  à  ce  nouvel 
état ,  (ms  lequel  nous  ne  concevons  point  la  polFibilité  du 
rérablifTement  de  l'ordre. 

.  M^^is  puifqu  il  s'agit  d  un  compte  nouveau  avec  tous  les  mi- 
nières êc  tom  les  ordonnateurs  fans  exception  ,  il  eft  un 
moyen  bien  fimple  de  connoître  à  l'avenir  leur  fituatiou  au 
vrai  :  fixons  nous-mêmes  les  dépenfes  de  chacun  d  eux,&  ne 
leur  laiiTons  pas  le  foin  dangereux  de  les  fixer  eux-mêmes,  ôc 
de  les  augmenter  enfuite  par  des  demandes  de  fonds  exiraor- 
dinaires. 

Les  crédits  ouverts  dans  le  courant  de  l'année  qui  vient 
de  finir^,  ne  font  point  encore  confommés  ;  ces  crédits  font 
pour  les  uns  en  ailignats  ôc  en  mandats^  &  pour  quelques 
autres  en  numéraire  métallique.  Qu'ils  cèdent  tous  au  pre- 
mier^  vendémiaire,  pour  ce  qui  nefl:  pas  confommé.  Nous 
ouvrirons  de  nouveaux  crédits  en  efpèces  métalliques,  fur 
lefquels  feront  imputés  tontes  les  dépenfes  ordonnancées  de- 
puis le  premier  vendémiaire.  Ces  mêmes  dépenfes  ordonnan- 
cées depuis  le  premier  de  !  an  feront  réduites  au-  cours.  Nous 
connoîcrons  enfin  ce  que  coûte  chaque  département;  nous 
ne  ferons  plus  engagés  dans  l'enchevêtrement  des  dépenfes 
d*une  année  avec  celles  de  l'autre  ;  nous  verrons  aifément  fi 


un  minlftre  eonfomme  trop  rapidement  les  fonds  alîîgnës 
à  fon  déparcemenr  :  le  droit  d'arrêter  les  profufîons ,  s^il  y 
en  avoir  5  ne  fera  pius  pour  nous  un  druir  chimérique.  On 
coimoîtra  la  néçeiîité  de  1  économie  ;  la  mobilicé  du  Hgne, 
l'exiguité  même  de  fa  vaieur ,  ne  ferviia  plus  à  cacher  Pun- 
menfité  des  demandes.  Les  fonds  adîgnés  à  chaque  partie  du 
fervice  public  lui  feront  fidèlement  confurvés.  L'une  ne 
pourra  plus  être  avantagée  au  préjudice  de  l'autre.  Les  créan- 
ces les  plus  juftes ,  les  dépenfes  les  plus  unies ,  auront  aoiU 
leur  part  alfurée  dans  la  cliftribution  gênerai  Tannée  cou- 
rante fera  la  première  depuis  la  révolution  où  les  dépenfes 
aient  pris  une  forme  régulière  ,  aient  pu  trrc  ctrcoofcrites  , 
&  nous  foient  eniin  connues  en  valeurs  certaines  &  uni- 
formes. 

Ces  difpofitions  font  fî  nécefTaires  dans  la  coïncidence  d® 
l'année  avec  le  moment  où  nous  pailons  de  Fuia 'e  des 
fîgnes  mobiles  êc  variables  à  celui  des  lignes  métaiiîqijes , 
elles  font  en  même  temps  d'une  exécution  il  facile,  que  vos 
commiflaires  ont  penle  que  le  Confai  n'en  defapprou  veroic 
pas  la  mention. 

Témoins  chaque  jour  du  courage  avec  lequel  nos  collè- 
gues de  l'autre  Confeil  attaquent  des  abus  profoodément 
enracinés ,  de  la  conaance  avec  laquelle  lis  procèdent  â  la 
reftauration  de  nos  finances ,  nous  regretterons  de  vous  pro- 
pofer  de  iufpendre  pour  cette  fois  voire  approbation  à  une 
partie  de  leurs  travaux  dont  lenfemble  eft  ii  utile  ;  mais  ils 
nous  encouragent  eux  mêmes  à  n'ufer  d'aucun  dégaifemenr. 
Le  premier  gage  de  l'excellence  de  notre  con&ution  eft 
cette  émulation  j^ercueufe  avec  laquelle  lis  cherchent  dans 
nos  obfervations  mêmes ,  ûns  que  jamais  un  feniimenî 
pénible  fe  foit  manifefté  ,  les  moyens  de  perfedf  ionner  leurs 
propres  ouvrages.  C  eft  fir-toiit  â  la  led"  r-  de  l'article  cin- 
quième de  la  réfoiution  que  nous  avons  fait  ces  réflexions- 
nous  en  reconnoillons  l'urgence  ôc  l'utilité  émïmmQ ,  êc  h- 
commiffioa  defire  qiill  puilTe  inceffamm^ns;  vous  être  pré- 


fente  ,  dégagé  des  âcceffoires  dont  nous  avctis  expofé  les 


mconveniens, 


La  commi(îion  a  été  unanimement  d'avis  que  lâ  réfolu- 
tien  ne  pouvoii  être  adoptée. 


DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire,  an  5, 
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